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CHAPITRE 93

Loi constituant le service de police de la
Communauté urbaine de Montréal et
modifiant de nouveau la Loi de la Com-
munauté urbaine de Montréal

[Sanctionnée le 23 décembre 1971}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . L'article 1 de la Loi de la Com-
munauté urbaine de Montréal (1969,
chapitre 84) est modifié en ajoutant,
après le paragraphe h, les suivants:

« i) « service de police » : le service de
police de la Communauté urbaine de
Montréal;

j) « directeur » : le directeur du service
de police de la Communauté urbaine de
Montréal. »

3 . Les articles 198 à 205 de ladite loi
sont remplacés par les suivants :

« 1 9 8 . Le Conseil de sécurité se com-
pose de six membres dont un président.

« 1 9 9 . Trois des membres du Conseil
de sécurité sont nommés par le Conseil
parmi ses membres ou les membres du
comité exécutif; au moins une de ces
personnes doit être proposée par et être
choisie parmi les représentants des munici-
palités autres que la Ville de Montréal;
les autres membres sont désignés par le
lieutenant-gouverneur en conseil parmi
des personnes autres que celles déjà men-
tionnées au présent alinéa.
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Aucun membre du Conseil de sécurité
ne peut être un policier en fonction d'une
municipalité.

« 2 0 0 . Le président est nommé pour
cinq ans par le lieutenant-gouverneur en
conseil et son mandat est renouvelable;
nonobstant l'expiration de son mandat,
il demeure en fonction jusqu'à ce qu'il
soit nommé de nouveau ou remplacé.

« 2 0 1 . Le mandat des membres du
Conseil de sécurité autres que le président
est de trois ans et il peut être renouvelé.

Une personne nommée par le Conseil
comme membre du Conseil de sécurité
qui cesse d'être membre du Conseil ou du
comité exécutif devient inhabile à agir
comme membre du Conseil de sécurité;
le Conseil, suivant l'article 199, nomme
une autre personne pour le reste du man-
dat de la personne à remplacer.

Ils demeurent en fonction au Conseil de
sécurité, nonobstant l'expiration de leur
mandat, jusqu'à ce qu'ils soient nommés
de nouveau ou remplacés.

En cours de mandat, les membres du
Conseil de sécurité ne peuvent être desti-
tués que par le lieutenant-gouverneur en
conseil sur rapport de la Commission de
police, après enquête faite par elle à la
demande du ministre de la justice.

« 2 0 2 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil fixe le traitement et, s'il y a lieu,
le traitement additionnel de même que
les autres conditions de travail des mem-
bres du Conseil de sécurité. Les déboursés
qui en résultent sont payés à même le
budget du Conseil de sécurité.

« 2 0 3 . Le quorum du Conseil de sécu-
rité est de trois membres dont le président.

Les décisions sont prises à la majorité
des voix dont celle du président. Au cas
d'égalité des voix, le président a voix
prépondérante.

« 2 0 4 . Au cas d'incapacité temporaire
d'agir du président du Conseil de sécurité,
le lieutenant-gouverneur en conseil nomme
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une autre personne pour le remplacer
comme président et il fixe sa rémunération.

Au cas de destitution, décès, démission
ou incapacité permanente d'agir du prési-
dent du Conseil de sécurité, une autre
personne est nommée membre par le Con-
seil ou le lieutenant-gouverneur en conseil,
selon le cas, suivant l'article 199, pour
terminer le mandat du membre à rempla-
cer; le lieutenant-gouverneur en conseil
procède ensuite à la nomination du nou-
veau président, pour un mandat de cinq
ans.

Au cas de destitution, décès, démission
ou incapacité permanente d'agir d'un autre
membre du Conseil de sécurité, une per-
sonne est nommée par le Conseil ou par
le lieutenant-gouverneur en conseil selon
le cas, suivant l'article 199, pour terminer
le mandat du membre à remplacer.

« 2 0 5 . Le président du Conseil de
sécurité doit s'occuper exclusivement du
travail de ce conseil et des devoirs de
son office.

« 2 0 5 a . Nonobstant l'article 90, le
Conseil de sécurité nomme un secrétaire
qui dirige le secrétariat du Conseil de
sécurité et remplit les devoirs qui peuvent
lui être imposés par le Conseil de sécurité.

« 2 0 5 b . Les membres et le secrétaire
du Conseil de sécurité ne peuvent être
poursuivis en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans l'exer-
cice de leurs fonctions.

Aucun des recours prévus aux articles
33 et 834 à 850 du Code de procédure
civile ne peut être exercé, ni aucune injonc-
tion accordée contre le Conseil de sécurité,
ses membres ou le secrétaire agissant en
leur qualité officielle, si ce n'est sur auto-
risation écrite du procureur général.

« 2 0 5 c . Deux juges de la Cour d'appel
peuvent, sur requête, annuler sommaire-
ment tout bref ou toute ordonnance ou
injonction délivrés ou accordés à l'encon-
tre de l'article 205b.
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« 205d. Le Conseil de sécurité:
a) est responsable du maintien de la

paix, de l'ordre et de la sécurité publique
dans le territoire de la Communauté;

b) prévient les crimes ainsi que les in-
fractions, en recherche les auteurs et les
cite en justice;

c) veille à l'application sur le territoire
de la Communauté des lois dont l'appli-
cation relèverait des corps de police muni-
cipaux de ce territoire ainsi que des règle-
ments, résolutions et ordonnances de la
Communauté et des municipalités;

cl) recommande au ministre de la justice
la nomination du directeur du service de
police de la Communauté;

e) procure au service de police les effec-
tifs, les immeubles, les armes, l'équipe-
ment, les vêtements et toute chose néces-
saire pour l'exécution des fonctions assu-
mées par ce service;

f) communique aux municipalités, au
comité exécutif et au Conseil, sur deman-
de, toute information relative aux dé-
penses du service de police;

g) négocie et transmet au Conseil toute
convention collective de travail et tout
plan de retraite, régime de rentes ou fonds
de pension des policiers du service de
police; le Conseil doit homologuer, dans
les 15 jours qui suivent la transmission
qui en est faite, toute décision prise par le
Conseil de sécurité en vertu du présent
paragraphe, faute de quoi elles entrent
automatiquement en vigueur;

h) détermine les traitements et autres
conditions de travail des policiers qui ne
sont pas des salariés au sens du Code du
travail ;

i) statue sur les décisions du directeur
quant à l'embauche et à la gestion du
personnel du service de police;

j) en matière disciplinaire, siège en
appel de toute décision du directeur à
l'égard des policiers du service de police,
sous réserve du droit d'appel ultérieur
prévu par l'article 63 de la Loi de police
(1968, chapitre 17);

k) soumet au ministre de la justice tout
rapport circonstancié relativement aux
situations perturbatrices de l'ordre, de la
paix et de la sécurité publique ou relati-
vement à la situation de la criminalité;

Devoirs.
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/) requiert de la Communauté, qui doit
les lui fournir sur demande, les fonction-
naires et employés requis pour l'exécution
des tâches et fonctions du Conseil de
sécurité.

« 2O5e . Avant de formuler une recom-
mandation en vertu du paragraphe d de
l'article 205d, le Conseil de sécurité sollicite
par écrit l'avis du Conseil.

Dans les trente jours de cette demande,
le Conseil fait connaître publiquement son
avis au Conseil de sécurité.

Le Conseil de sécurité n'est pas lié par
l'avis du Conseil, mais il doit le trans-
mettre au ministre de la justice dans les
dix jours qui en suivent la réception, avec
son propre avis, dont il expédie copie au
Conseil.

« 2O5f. A défaut par le Conseil d'agir
dans le délai prévu à l'article 205e, le
Conseil de sécurité transmet au ministre
de la justice, dans les dix jours qui suivent
l'expiration de ce délai, son propre avis
dont il expédie copie au Conseil.

« 2O5g . Le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du ministre
de la justice, nomme ensuite, le plus tôt
possible, le directeur du service de police;
le ministre de la justice donne avis immé-
diat de cette nomination à la Communauté
ainsi qu'au Conseil de sécurité.

Le directeur entre en fonction à la date
spécifiée dans l'avis de sa nomination qui
est publié dans la Gazette officielle du Québec
par les soins du ministre de la justice.

Jusqu'à ce que le directeur entre en
fonction, le directeur général de la Sûreté
du Québec remplit les fonctions de direc-
teur. »

3 . L'article 207 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la sixième ligne, les
mots « de la Communauté » par les mots
« du Conseil de sécurité ».

4 . Les articles 208 à 223 de ladite loi
sont abrogés.
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5 . Les articles 225 et 226 de ladite loi
sont remplacés par le suivant :

« 2 2 5 . Aucun des recours prévus aux
articles 33 et 834 à 850 du Code de procé-
dure civile ne peut être exercé, ni aucune
injonction accordée contre la Communauté
à raison des actes du Conseil de sécurité
ou des membres ou du secrétaire du Con-
seil de sécurité agissant en leur qualité
officielle, si ce n'est sur autorisation écrite
du procureur général. »

6 . L'article 228 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant la première ligne par ce
qui suit:

« À compter du 1er janvier 1970 et
jusqu'au 31 décembre 1971, ».

7 . Les articles 233 à 238 de ladite loi
sont abrogés.

8 . L'article 240 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 4 0 . Nonobstant l'article 247, le
Conseil de sécurité dresse son budget
chaque année pour le prochain exercice
financier et le dépose chez le secrétaire
de la Communauté, avec son rapport
annuel, avant le 1er octobre. »

9 . L'article 241 de ladite loi est abrogé.

1 0 . Ladite loi est modifiée en insé-
rant, après la section VIII, la section et les
articles suivants:

« SECTION VIII A

«SERVICE DE LA POLICE DE LA COMMUNAUTÉ

« 2 4 1 a , 1. Dans la présente section,
à moins que le contexte n'impose un sens
différent, les mots suivants désignent
respectivement :

a) «policier»: tout membre, le 31
décembre 1971, d'un corps de police d'une
municipalité incluant le policier qui cumule
la fonction de pompier et tout policier
engagé par le Conseil de sécurité sur la
recommandation du directeur;

b) « fonctionnaire » : tout employé rele-
vant, le 31 décembre 1971, de l'autorité du
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chef ou directeur du corps ou service de
police d'une municipalité, exécutant un
travail relié à l'exercice de la fonction poli-
cière et dont la rémunération est payée par
une municipalité à même le budget du
corps ou service de police municipal, ou
tout fonctionnaire ou employé visé au
paragraphe l de l'article 205d.

2. Un service de la Communauté est
créé sous le nom de « service de police
de la Communauté urbaine de Montréal ».

3. La juridiction du service de police
s'étend à tout le territoire de la Commu-
nauté.

4. Ce service est chargé de remplir,
pour le Conseil de sécurité et sous son
contrôle, les fonctions prévues aux para-
graphes a, b et c de l'article 205d.

5. Le chef du service de police porte le
nom de « directeur ».

Il est chargé de la direction, de l'orga-
nisation et de la surveillance de ce service
et de toutes autres tâches qui peuvent lui
être confiées par le Conseil de sécurité
dans les limites de sa compétence.

6. Le directeur prête devant le président
du Conseil de sécurité, avant d'entrer en
fonction, les serments prévus aux annexes
A et B de la Loi de police.

7. Le directeur reste en fonction durant
bonne conduite et jusqu'à l'âge de la
retraite que détermine le Conseil de sécu-
rité. Une fois fixé, l'âge de la retraite ne
peut pas être réduit.

Le directeur ne peut être destitué que
par le lieutenant-gouverneur en conseil,
sur rapport de la Commission de police
du Québec, après enquête faite par celle-ci
à la demande du Conseil, du ministre de la
justice ou du Conseil de sécurité.

Les articles 93, 94 et 95 ne s'appliquent
pas au directeur du service de police.

8. Les autres membres du service de
police sont :

a) toutes les personnes mentionnées au
paragraphe 1 du présent article à l'emploi
d'une municipalité le 31 décembre 1971;

b) tous autres policiers engagés par le
Conseil de sécurité, sur rapport du direc-
teur, et qui peuvent être requis pour
l'accomplissement des tâches et obliga-
tions du Conseil de sécurité.

9. Les policiers visés au sous-paragra-
phe b du paragraphe 8 prêtent devant le

Constitu-
tion.

Juridic-
tion.

Fonctions.

Direc-
teur.

Devoirs.

Serments.

Mandat.

Destitu-
t ion.

Disposi-
tions non
applica-
bles.
Membres.

Serments.



770 CHAP. 9 3 Service de police — Police Department 1971

directeur, avant d'entrer en fonction, les
serments prévus aux annexes A et B de
la Loi de police.

10. Les policiers du service de police
qui ne sont pas des salariés au sens du
Code du travail sont nommés sur la recom-
mandation du directeur et ils restent en
fonction durant bonne conduite et jusqu'à
l'âge de la retraite que détermine le Con-
seil de sécurité après consultation avec
l'association accréditée pour représenter
les policiers et l'association représentant
les membres de l'état major.

Ils ne peuvent être destitués que par la
Commission de police du Québec après
enquête faite par elle à la demande du
Conseil de sécurité ou du directeur. La
décision de la Commission est sans appel.

Les articles 93, 94 et 95 ne s'appliquent
pas aux policiers mentionnés au présent
article.

11. Les conditions de travail des poli-
ciers de même que leurs plans de retraite,
régime de rentes ou fonds de pension sont
établis suivant les paragraphes g et h de
l'article 205d.

Les conditions de travail des fonction-
naires et employés qui ne sont pas des
salariés au sens du Code du travail de
même que leurs plans de retraite, régime
de rentes ou fonds de pension sont établis
par la Communauté, après consultation
du Conseil de sécurité.

Les salaires et bénéfices sociaux des
policiers et des fonctionnaires émargent
au budget du Conseil de sécurité et sont
payés par la Communauté. »

1 1 . L'article 247 de ladite loi, modi-
fié par l'article 17 du chapitre 90 des lois
de 1971 est de nouveau modifié:

a) en insérant, dans la troisième ligne
du premier alinéa, après le mot « finan-
cier » les mots « en y incluant le budget
du Conseil de sécurité, préparé suivant
l'article 240 » ;

b) en retranchant, dans les septième et
huitième lignes du premier alinéa, les
mots « des prévisions budgétaires et ».

1 2 . L'article 249 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant les alinéas suivants:
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« Toutefois, le Conseil de sécurité, exclu-
sivement, administre son budget. Dans le
cadre de son budget, le Conseil de sécurité
est un mandataire de la Communauté.

Par son secrétaire, il transmet au comité
exécutif les comptes à payer. »

1 3 . L'article 250 de ladite loi, rem-
placé par l'article 19 du chapitre 90 des
lois de 1971 est modifié en insérant, après
le premier alinéa, les suivants:

« Le Conseil de sécurité peut également,
en cours d'exercice de la Communauté,
adopter tout budget supplémentaire qu'il
juge nécessaire et le transmettre, pour
adoption, à la Communauté.

Tout tel budget est soumis, quant à son
adoption, aux procédures prévues aux
articles 247 et 248 mutatis mutandis. »

1 4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 251, l'article suivant:

« 2 5 1 a . Nonobstant l'article 251, au-
cun virement de fonds ne peut être effectué
dans le budget du Conseil de sécurité, sauf
à l'initiative de celui-ci. Un tel virement de
fonds requiert l'approbation du Conseil;
ce dernier peut déléguer au comité exécu-
tif, par règlement, l'approbation de tout
virement de fonds du Conseil de sécurité,
en deçà d'un montant déterminé par ce
règlement. »

1 5 . L'article 349 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant l'alinéa suivant :

« Sauf dispositions contraires, la Loi de
police (1968, chapitre 17) et la Loi de la
prévention des incendies (1968, chapitre
52) s'appliquent au Conseil de sécurité
et à la Communauté. »

1 6 . L'article 358 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 38 du chapitre 90 des lois
de 1971, est modifié en remplaçant le
quatrième alinéa par le suivant:
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« Le présent article ne s'applique pas
aux policiers transférés à la Communauté
en vertu du chapitre 93 des lois de 1971. »

1 7 . L'article 370 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 7 0 . Sauf dispositions contraires, le
ministre des affaires municipales est chargé
de l'application de la présente loi. »

1 8 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'annexe B, la suivante:

« ANNEXE « C »

Immeubles transférés à la Communauté

Propriétaire Immeuble
Ville de Montréal Poste numéro 8 —

Ile Ste-Hélène
Ville de Montréal Poste numéro 9 —

944 ouest, rue St-Paul
Ville de Montréal Poste 1515 —

Voie Camilien
Houde. »

1 9 . Les six premiers membres du
Conseil de sécurité constitué en vertu de
la présente loi sont nommés, suivant l'arti-
cle 199 de la Loi de la Communauté urbai-
ne de Montréal tel que remplacé par
l'article 2 de la présente loi, dans les dix
jours qui suivent l'entrée en vigueur de la
présente loi et le président est choisi dans
la semaine qui suit.

À défaut par le Conseil de nommer les
trois membres du Conseil de sécurité dans
le délai imparti, le lieutenant-gouverneur
en conseil les désigne sur la recommanda-
tion du ministre de la justice.

Les six membres du Conseil de sécurité
entrent en fonction à compter de la publi-
cation d'un avis à cet effet, par les soins
du ministre de la justice, dans la Gazette
officielle du Québec.

2 0 . Nonobstant le remplacement, par
la présente loi, des articles 199, 200 et 201
de la Loi de la Communauté urbaine de
Montréal, les personnes nommées membres
du Conseil de sécurité en vertu desdits
articles continuent d'occuper leurs fonc-
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tions comme tels jusqu'à la publication
de l'avis visé au troisième alinéa de l'ar-
ticle 19.

2 1 . Le Conseil de sécurité constitué
en vertu de la présente loi remplace et
continue le Conseil de sécurité institué en
vertu de la section vin du titre I de la
Loi de la Communauté urbaine de Mont-
réal, telle qu'entrée en vigueur le 1er jan-
vier 1970.

2 2 . Le premier directeur du service de
police de la Communauté urbaine de
Montréal est nommé par le lieutenant-
gouverneur en conseil sur la recommanda-
tion du ministre de la justice.

23. Le premier directeur du service de
police de la Communauté urbaine de
Montréal entre en fonction à la date
spécifiée dans l'avis de sa nomination que
le ministre de la justice expédie à la Com-
munauté et au Conseil de sécurité.

Jusqu'à l'entrée en fonction de ce pre-
mier directeur, le directeur général de la
Sûreté du Québec remplit les fonctions
de directeur.

2 4 . Nonobstant l'article 4, les déci-
sions, ordonnances, résolutions, règlements,
homologations et arrêtés en conseil pris,
adoptés ou décrétés en vertu des articles
abrogés conservent tous leurs effets jus-
qu'à ce qu'ils aient atteint l'objet visé
par lesdits articles.

Dans la présente loi, le mot « municipa-
lité » désigne toute corporation munici-
pale mentionnée à l'annexe A de la Loi
de la Communauté urbaine de Montréal.

2 5 . Tous les policiers et les fonction-
naires mentionnés au paragraphe 1 de
l'article 241a de la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal édicté par l'article 10
de la présente loi et qui sont à l'emploi
d'une municipalité le 31 décembre 1971
sont transférés à la Communauté urbaine
de Montréal à compter du 1er janvier 1972;
celle-ci en devient l'employeur à compter
de la même date, sous réserve des disposi-
tions de la présente loi.

2 6 . Les traitements et bénéfices so-
ciaux des policiers et fonctionnaires trans-
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férés ne peuvent être réduits par suite de
ce seul transfert et aucun de ces policiers
ou fonctionnaires ne peut être congédié
ou mis à pied par la seule raison de la mise
en application des dispositions de la pré-
sente loi. À l'égard des policiers transférés,
le présent alinéa n'a d'effet, quant à la
réduction de traitement, que jusqu'à
l'application du paragraphe 8 de l'arti-
cle 31.

Tout policier ou fonctionnaire transféré
peut demander au Conseil de sécurité,
dans les huit jours, de reconsidérer une
décision qui l'affecterait en violation des
disposition du présent article.

Sur refus du Conseil de sécurité de res-
cinder ou de modifier cette décision, l'em-
ployé concerné peut, dans les huit jours
de la communication qui lui en est faite
par écrit, loger un appel de cette décision
au Tribunal du travail qui décide en
dernier ressort et, le cas échéant, adjuge
également les dépens.

2 7 . Jusqu'à ce que le plan prévu à
l'article 53 entre en vigueur, les policiers
incluant ceux qui cumulent la fonction de
pompier, qui, le 31 décembre 1971, rem-
plissent des fonctions de gendarmerie à
l'emploi d'une municipalité autre que la
Ville de Montréal ne peuvent être assignés
pour plus de sept jours consécutifs à des
tâches hors du territoire de la municipalité
dans laquelle ils travaillaient à cette date
qu'avec l'accord de la municipalité.

Un tel policier peut appeler à la Com-
mission de police du Québec du refus de la
municipalité de donner son accord dans les
huit jours de celui où ce refus est porté
à sa connaissance par écrit.

La Commission de police décide en
dernier ressort et, le cas échéant, adjuge
les dépens.

Le présent article s'applique, mutatis
mutandis, aux fonctionnaires visés au
paragraphe b de l'article 241a qui sont, le
31 décembre 1971, au service d'une muni-
cipalité, sauf que l'appel doit être logé
devant le Tribunal du travail.

28. Jusqu'à ce que le plan prévu à
l'article 53 entre en vigueur, aucun poste
de police existant le 31 décembre 1971 n'est
fermé sans l'accord de la municipalité où
il est situé.
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2 9 . La Communauté urbaine de Mont-
réal est substituée de droit à chacune des
municipalités qui sont parties à des con-
ventions collectives de travail régissant
des policiers transférés.

30. Avant le 1er février 1972, le Con-
seil de sécurité donne à la Fraternité des
policiers de Montréal Inc. l'avis prévu à
l'article 40 du Code du travail (Statuts
refondus, 1964, chapitre 141) aux fins de
négocier une convention collective pour
régir, à l'exclusion des fonctionnaires, les
relations entre la Communauté et les
membres du service de police de la
Communauté.

3 1 . 1. Dès que possible, après le 1er

janvier 1972, la Commission de police du
Québec procède à l'évaluation du person-
nel policier ainsi qu'à la normalisation
des grades et des fonctions des membres
des corps de police des municipalités en
vue d'indiquer le grade et la fonction de
chacun des policiers de ces municipalités
dans le service de police de la Communauté
urbaine de Montréal.

Le présent paragraphe ne s'applique au
corps de police de la Ville de Montréal
que dans la mesure qu'indique le ministre
de la justice.

Avant de procéder, la Commission de
police devra avoir pris l'avis de la Frater-
nité des policiers de Montréal Inc., de la
Fédération des policiers du Québec, de
l'Association des membres d'état major
des policiers du Québec et de l'Association
professionnelle de l'état major du service
de la police de Montréal Inc. quant aux
normes à être appliquées lors de l'évalua-
tion du personnel et à la normalisation
des grades et fonctions.

2. Le président de la Commission dési-
gne un ou plusieurs enquêteurs aux fins
de procéder à l'enquête dans chacune des
municipalités suivant l'ordre qu'il décide.

Il peut désigner plusieurs enquêteurs
de la Commission pour agir simultané-
ment dans des municipalités distinctes.

3. Le secrétaire de la Commission com-
munique à chacun des membres du corps
de police de la municipalité intéressée,
dans la mesure où il est affecté, ainsi qu'à
l'association représentant le policier, les
conclusions de l'enquête et le délai imparti,
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qui ne peut être moindre que huit jours
francs, pour demander par écrit une révi-
sion de ces conclusions.

4. La Commission saisie de cette deman-
de de révision entend l'affaire en audience
publique après avoir donné avis de cette
audience aux intéressés.

5. Pour les fins de cette audience, un
juge, membre de la Commission, peut
siéger seul.

6. En l'absence d'une demande de révi-
sion, les conclusions de l'enquêteur sont
entérinées par la Commission.

La décision du juge qui a entendu une
demande de révision est finale.

7. Lorsque la Commission a terminé son
enquête dans une municipalité, elle trans-
met ses décisions au Conseil de sécurité.

8. Par la transmission de ces décisions,
les membres salariés du corps de police de
la municipalité concernée sont versés à
l'unité de négociation pour laquelle la Fra-
ternité des policiers de Montréal Inc. est
accréditée, et leur traitement et conditions
de travail sont régis rétroactivement, mais
sans diminution de traitement pour le
passé, par la convention collective conclue
par application de l'article 30.

Les membres non salariés bénéficient
rétroactivement, mais sans diminution de
traitement pour le passé, des traitements
et conditions de travail applicables aux
officiers de même grade de la Ville de
Montréal.

9. Tout différend résultant de l'intégra-
tion au service de police de la Communauté
urbaine de Montréal d'un membre à la
retraite du service de police de la Ville de
Montréal est décidé exclusivement et en
dernier ressort par un juge membre de la
Commission.

10. Les traitements et conditions de
travail des policiers des municipalités
autres que la Ville de Montréal continuent
de s'appliquer tels qu'ils existent le 10
décembre 1971, jusqu'à ce que le paragra-
phe 8 s'applique.

L'alinéa précédent ne s'applique pas
aux conventions collectives expirées avant
le 10 décembre 1971.

Le Conseil de sécurité peut toutefois
annuler toute augmentation de traite-
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ments ou d'avantages sociaux consentie
par une municipalité après le 1er septembre
1971 manifestement dans le but de faire
supporter par la Communauté des charges
anormales.

3 2 . Une association représentant les
policiers d'une municipalité salariés au
sens du Code du travail, est dissoute par
l'avis donné par la Commission de police
du Québec au ministre du travail et de la
main-d'oeuvre de la transmission de ses
décisions au Conseil de sécurité suivant le
paragraphe 7 de l'article 31 et la Frater-
nité des policiers de Montréal Inc. succède
à ses droits et obligations.

Toute telle association doit, dans les
30 jours de l'entrée en vigueur de la
présente loi, transmettre à la Fraternité
des policiers de Montréal Inc. un état
certifié de ses finances à la date du 9
décembre 1971.

33. 1. Les fonctionnaires transférés
à la Communauté suivant l'article 25, qui
sont des salariés au sens du Code du tra-
vail, à l'exclusion de ceux qui sont visés
au paragraphe suivant, sont versés à
l'unité de négociation pour laquelle est
accrédité le syndicat des fonctionnaires
municipaux de Montréal (C.S.N.) et la
convention collective de travail ainsi que
les ententes relatives au paiement des
bénéfices sociaux intervenues entre cette
association et la Communauté régissent
ces employés à compter de leur transfert
à la Communauté.

2. Tous les employés exerçant des
fonctions qui sont décrites à l'annexe A
et à l'annexe « Terre des hommes » de la
convention collective de travail intervenue
le 25 mars 1970 entre la Ville de Montréal
et le Syndicat canadien de la fonction
publique, section locale 301, qui, dans une
municipalité, exercent un travail relié
à l'exercice de la fonction policière et qui
sont transférés à la Communauté suivant
l'article 25, sont régis par les dispositions
de cette convention collective jusqu'à
conclusion d'une nouvelle convention par
application du paragraphe 3 du présent
article.

L'accréditation accordée à cette asso-
ciation pour les employés de la Ville de
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Montréal visés au paragraphe précédent
vaut à l'égard de la Communauté.

3. Avant le 1er février 1972, la Commu-
nauté donne au Syndicat canadien de la
fonction publique, section locale 301,
l'avis prévu à l'article 40 du Code du
travail aux fins de négocier une convention
collective pour régir les relations de travail
entre la Communauté et les employés
représentés par cette association et trans-
férés suivant l'article 25.

3 4 . Les articles 30 à 33 s'appliquent
nonobstant toute disposition inconciliable
du Code du travail et les articles 36 et 37
du Code du travail ne s'y appliquent pas
jusqu'à ce que l'objet visé par ces articles
30 à 33 ait été réalisé.

Par la suite, le paragraphe d de l'article
21 du Code du travail s'applique:

a) quant aux policiers, à l'égard de la
convention collective prévue à l'article 30;

b) quant aux fonctionnaires visés au
paragraphe 1 de l'article 33, à l'égard de la
convention collective qui les régit ;

c) quant aux employés visés au para-
graphe 2 de l'article 33, à l'égard de la
convention collective prévue au para-
graphe 3 de cet article 33.

3 5 . 1. Le transfert d'un policier ou
d'un fonctionnaire, par application de la
présente loi, ne constitue pas une cessation
d'emploi pour les fins des régimes supplé-
mentaires de rentes.

2. Le Conseil de sécurité entame sans
délai, avec les municipalités et la Frater-
nité des policiers de Montréal Inc., les
négociations nécessaires à l'unification
des régimes de retraite des policiers trans-
férés à la Communauté urbaine de Mont-
réal de façon à assurer l'uniformisation
des bénéfices de retraite de ces employés.

3. Les dispositions des régimes de
retraite auxquels contribuaient les poli-
ciers et fonctionnaires transférés à la
Communauté continuent de régir ces
employés jusqu'à conclusion de nouvelles
ententes.
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4. À compter du 1er janvier 1972, les
contributions des fonctionnaires et celles
de la Communauté ou d'une municipalité
à leur égard sont versées à la caisse de
retraite de la Communauté.

3 6 . Les policiers de la Ville de Mont-
réal transférés à la Communauté conti-
nuent de contribuer à la caisse de retraire
de l'Association de Bienfaisance et de
Retraite de la Police de Montréal.

La Communauté ou la Ville de Montréal
verse annuellement à cette caisse les contri-
butions requises pour se conformer aux
normes de solvabilité de la Loi des ré-
gimes supplémentaires de rentes.

La présente loi n'a pas pour effet d'en-
lever à l'Association de Bienfaisance et de
Retraite de la Police de Montréal le droit
et l'obligation d'administrer et de gérer
la caisse de retraite des policiers de la
Ville de Montréal transférés à la Com-
munauté.

37. Les fonctionnaires mentionnés au
paragraphe 1 de l'article 241a de la Loi
de la Communauté urbaine de Montréal à
l'emploi d'une municipalité le 31 décem-
bre 1971 qui ne participent pas à un régime
supplémentaire de rentes le 31 décembre
1971 sont régis par la caisse de retraite de
la Communauté. Les fonctionnaires au
service du Conseil de sécurité sont régis
par les dispositions de la caisse de retraite
de la Communauté.

38. Les municipalités continuent d'as-
sumer tout déficit actuariel établi en date
du 31 décembre 1971 ou toute obligation
qui en résulte, encourus par celles-ci avant
le 1er janvier 1972, relativement à un
régime de rentes, à une caisse de retraite
ou à un fonds de pension des policiers ou
des fonctionnaires mentionnés à l'article
241a.

Tout déficit actuariel postérieur au
31 décembre 1971 et toute obligation qui
en découle quant aux matières visées à
l'alinéa précédent sont assumés par la
Communauté.

3 9 . Sujet à l'article 358 de la Loi de la
Communauté urbaine de Montréal, aucu-
ne municipalité n'est tenue de verser à la
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Communauté ou à un tiers quelque somme
d'argent que ce soit en rapport avec un
régime de rentes de policier ou fonction-
naire transféré à la Communauté avant
que ce policier ou fonctionnaire n'ait droit
de retirer une pension ou une rente en
vertu du régime auquel il participait le
31 décembre 1971 et que la Communauté
ou ce tiers ne soient effectivement appelés
à débourser eux-mêmes des sommes d'ar-
gent à ce policier ou fonctionnaire en
rapport avec le régime ci-dessus.

4 0 . Aucun policier ou fonctionnaire
transféré ne peut, en rapport avec quelques
bénéfices sociaux que ce soit prévus par les
conditions de travail qui le régissaient au
temps de son transfert à la Communauté,
obliger une municipalité ou un organisme
administrant ces bénéfices à lui verser,
à l'occasion du transfert, quelque somme
d'argent que ce soit qu'il ne pourrait
exiger si ce transfert n'avait pas eu lieu.

4 1 . Les jours de maladie accumulés
au crédit d'un policier ou fonctionnaire
transféré, en raison de services rendus à
une municipalité, restent au crédit de ce
fonctionnaire ou policier; ceux qu'il peut
accumuler, le cas échéant, après son trans-
fert s'ajoutent aux précédents.

Les jours pendant lesquels tel fonction-
naire ou policier ne travaille pas à cause de
maladie ou de congés sociaux, sont déduits
en premier lieu de ceux, s'il en est, qu'il
accumule à son crédit à compter du 1er

janvier 1972; lorsque ce crédit est épuisé,
ces jours sont portés en déduction de ceux
qu'il a accumulés pendant qu'il était au
service d'une municipalité.

4 2 . Les jours de maladie encore au
crédit d'un fonctionnaire ou policier trans-
féré, à l'époque où il cesse d'être au service
de la Communauté, lui sont payés par
celle-ci sur la base du salaire qu'il reçoit
lorsqu'il cesse ce service.

43. Lorsque la Communauté verse des
deniers à un fonctionnaire ou policier en
vertu des articles 41 ou 42, la municipa-
lité qui employait ce policier ou fonction-
naire le 31 décembre 1971 doit, sur deman-
de, rembourser à la Communauté une
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part de ces deniers correspondant au
nombre de jours de maladie accumulés
avant le 1er janvier 1972 et qui sont encore
au crédit de ce fonctionnaire ou policier;
cette part est calculé sur la base du salaire
que reçoit le fonctionnaire ou policier à
l'époque où il cesse d'être au service de la
municipalité.

4 4 . Jusqu'à ce que le Conseil de sécu-
rité les avise du contraire, les municipalités
continuent de fournir au service de police
de la Communauté urbaine de Montréal
tous les services auxiliaires nécessaires ou
utiles à son bon fonctionnement, dans la
même mesure qu'elles les fournissaient à
leur propre service de police jusqu'au
31 décembre 1971.

Ces services comprennent, mais sans res-
triction, ceux qui sont nécessaires au loge-
ment et au confort des policiers, au travail
de bureau accessoire à leur fonction, à
l'entretien et à l'opération de l'équipement
et du matériel nécessaires ou utiles au
service de police.

Jusqu'à ce que le Conseil de sécurité les
avise du contraire, les municipalités conti-
nuent également de payer les salaires,
les contributions à un régime de retraite
et les bénéfices sociaux de leurs policiers
et fonctionnaires comme s'ils n'étaient pas
transférés à la Communauté.

4 5 . Pour la période prévue à l'article
44, la Communauté rembourse aux muni-
cipalités le coût réel des dépenses encou-
rues par elles par suite des obligations
prévues à cet article 44, plus les frais
d'administration incidents jusqu'à concur-
rence d'un montant ne dépassant pas dix
pour cent de ces dépenses.

Au cas de mésentente entre la Commu-
nauté et une municipalité concernant les
montants dus en vertu du présent article,
la municipalité peut, dans le mois de la
décision de la Communauté, appeler de
cette décision à la Commission municipale
du Québec qui décide en dernier ressort et,
le cas échéant, adjuge également les
dépens.

4 6 . Les services des employés qui, le
31 décembre 1971, cumulent les fonctions
de policier et pompier pour une munici-
palité sont loués au Conseil de sécurité
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pour une somme égale à la proportion du
coût des fonctions policières remplies par
ces personnes par rapport au coût des
fonctions de police et de pompier qu'elles
remplissent, telle qu'acceptée par le Con-
seil de sécurité.

Au cas de mésentente, la municipalité
intéressée peut, dans le mois de la décision,
appeler de celle-ci à la Commission muni-
cipale du Québec qui décide en dernier
ressort et, le cas échéant, adjuge également
les dépens.

Le présent article s'applique, mutatis
mutandis, aux fonctionnaires transférés
pour la partie de leurs services qui sont
rendus au service de police de la Com-
munauté.

4 7 . Les biens immobiliers décrits à
l'annexe C de la Loi de la Communauté
urbaine de Montréal ajoutée par l'article
18 de la présente loi, de même que ceux qui
appartiennent aux municipalités et sont
affectés exclusivement par celles-ci à leur
corps ou service de police, deviennent
propriété de la Communauté urbaine de
Montréal.

Le registrateur de la division d'enregis-
trement de Montréal est tenu d'enregistrer
contre ces immeubles, à la demande de la
Communauté, une déclaration comportant
une description de ces immeubles et énon-
çant le transfert de propriété par l'effet
du présent article.

4 8 . Les biens mobiliers appartenant
aux municipalités et affectés exclusivement
par celles-ci à leur corps ou service de
police le 31 décembre 1971 deviennent
propriété de la Communauté.

4 9 . Les municipalités qui sont pro-
priétaires des biens mentionnés à l'article
48 soumettent au Conseil de sécurité un
inventaire de ces biens avant le 1er juillet
1972.

À défaut par une municipalité de sou-
mettre cet inventaire dans le délai imparti,
le Conseil de sécurité le fait dresser aux
frais de cette municipalité.

5 0 . Les municipalités qui sont pro-
priétaires de biens mentionnés aux articles
47 et 48 soumettent également au Conseil
de sécurité, le cas échéant, avant le 1er
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juillet 1972, un état du service de la dette
de toute émission d'obligations en cours
dont le produit a servi à l'acquisition, à la
construction ou à la transformation de
ces biens, déduction faite de toute subven-
tion fédérale ou provinciale.

Si cet état et, dans le cas prévu à l'article
49, l'inventaire sont acceptés par le Conseil
de sécurité, la Communauté rembourse à
échéance aux municipalités les sommes
nécessaires au service de cette dette, qui
s'ajoutent au budget du Conseil de sécu-
rité.

À défaut d'entente entre le Conseil de
sécurité et une municipalité concernant
cet état ou cet inventaire, l'une ou l'autre
des parties peut soumettre la question à
la Commission municipale du Québec qui
décide en dernier ressort et, le cas échéant,
adjuge également les dépens.

5 1 . Les biens mentionnés aux articles
47 et 48 sont transférés à la Communauté
urbaine de Montréal en considération des
services de police fournis par cette dernière
et la Communauté n'est tenue de verser
aux municipalités aucune autre compen-
sation pour ces biens que celles qui sont
prévues à la présente loi.

52. Les biens mobiliers ou immobiliers
appartenant aux municipalités et affectés
en partie par celles-ci à leur corps de
police le 31 décembre 1971 sont mis à la
disposition du Conseil de sécurité confor-
mément aux articles 44 et 45.

53. 1. En priorité, mais après consul-
tation avec les municipalités et les asso-
ciations qui représentent les policiers et
fonctionnaires, le directeur de ce service
prépare et soumet au Conseil de sécurité
et à la Commission de police du Québec un
plan d'allocation des ressources humaines
et physiques du service, compte tenu des
besoins de la Communauté et de la pro-
tection-incendie des municipalités dans
lesquelles les policiers cumulent la fonc-
tion de pompier.

Des plans partiels peuvent être soumis.
2. Le Conseil de sécurité approuve ce

plan, avec ou sans modifications, et le
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transmet à la Communauté qui en donne
avis aux municipalités sans délai.

3. Dans les quinze jours de la date
d'expédition de cet avis, une municipalité
ou une association de policiers ou de fonc-
tionnaires peut appeler à la Commission
de police du Québec de la décision du
Conseil de sécurité.

4. La Commission de police entend les
parties. Au besoin, elle convoque le
Conseil de sécurité.

Par sa décision, la Commission approuve,
avec ou sans modifications, la décision du
Conseil de sécurité.

Il n'y a pas d'appel de la décision de la
Commission de police.

5. Le plan prévu au présent article peut
décider du transfert à la Communauté
d'immeubles appartenant aux municipa-
lités et affectés principalement par celles-ci
à leur corps ou service de police, mais qui
ne sont pas mentionnés à l'annexe men-
tionnée à l'article 47.

Le deuxième alinéa de l'article 47 et
l'article 50 s'appliquent, mutatis mutandis,
à ce transfert.

6. Le directeur n'est pas lié, dans l'éla-
boration du plan, par les articles 27 et 28.

7. L'application du plan et les étapes de
sa réalisation sont sous le contrôle et la
surveillance de la Commission de police
du Québec. La Commission peut fixer l'or-
dre des priorités de réalisation du plan.

La Commission de police peut entendre
les représentations des municipalités inté-
ressées quant à l'application et aux étapes
de réalisation du plan et peut délivrer à
l'adresse du Conseil de sécurité toute or-
donnance appropriée en vue d'assurer une
protection efficace aux citoyens des muni-
cipalités, eu égard aux particularismes
locaux.

8. L'approbation de la Commission de
police peut être partielle ou restreinte.

5 4 . Le Conseil de sécurité doit, sans
délai, soumettre à la Communauté urbaine
de Montréal un projet de règlement uni-
formisant les divers règlements des muni-
cipalités concernant les matières visées au
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paragraphe a de l'article 205d de la Loi
de la Communauté urbaine de Montréal.

Ce règlement de la Communauté doit,
pour valoir, être approuvé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil sur recomman-
dation de la Commission de police du
Québec.

À compter de la date de son entrée en
vigueur, ce règlement de la Communauté
remplace les règlements des municipalités
uniformisés suivant le premier alinéa.

5 5 . Les articles 205b et 205c de la Loi
de la Communauté urbaine de Montréal
s'appliquent à la Commission de police du
Québec, à ses membres et aux personnes
autorisées par elle à faire enquête, dans
l'exercice des devoirs qui leur sont imposés
par la présente loi.

5 6 . Pour l'exercice financier 1972, le
Conseil de sécurité est relevé de l'obliga-
tion que lui impose l'article 240 de la Loi
de la Communauté urbaine de Montréal.

5 7 . Le budget de la Communauté
pour l'exercice financier 1972 doit prévoir,
pour fins de police, un montant au moins
égal aux dépenses encourues par l'ensemble
des municipalités durant l'exercice finan-
cier 1971 pour fins de police.

Ce montant constitue, pour l'année
1972, le budget du Conseil de sécurité et
la Communauté doit, sur demande du
Conseil de sécurité, mettre à la disposi-
tion de ce dernier les sommes ainsi pré-
vues. En outre, les articles 13 et 14
s'appliquent.

5 8 . Dans le budget qu'il soumettra
pour l'exercice financier 1974 de la Com-
munauté urbaine de Montréal, le Conseil
de sécurité devra tenir compte de l'écart
qui aura pu exister entre le budget de
l'exercice financier 1972 tel qu'établi
suivant l'article 57 et les dépenses réelles
qui auront été encourues en 1972 pour les
fins du Conseil de sécurité et il devra opé-
rer les ajustements qui s'imposeront.

5 9 . Nonobstant l'article 8 du chapitre
92 des lois de 1971, le budget de la Com-
munauté urbaine de Montréal pour l'exer-
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cice financier se terminant le 31 décembre
1972 doit être déposé au plus tard le 15
décembre 1971 et il ne peut être soumis
au Conseil avant le 20 décembre 1971.

6 0 . L'article 59 a, effet depuis le ler

décembre 1971.

6 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet
rétroactif.
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